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spécifiques à certains âges et qu'approximativement le tiers des victimes n'ont pas de 

symptômes. Cependant, nombreuses sont les recherches qui suggèrent clairement que l'abus 

sexuel est associé à un haut risque de problèmes mentaux sérieux et à des problèmes 

subséquents très dérangeants, et ce, dans une importante proportion chez les victimes. Les 

travaux sur les effets à long terme sont effectivement très persuasifs. Sgroi, Btick et Porter 

(1986) afftrment que les abus sexuels d'enfants sont «presque toujours une expérience 

profondément néfaste, déconcertante et destructrice pour l'enfant, comportant un degré de 

stimulation bien au-delà de ce qu'il est capable d'appréhender et d'assimiler}) (p. 53). 

Toujours selon ces mêmes auteurs, cette exploitation de l'enfant va nuire à 

l'accomplissement des activités normales de développement de telle sorte que l'évolution 

dans la maîtrise de soi, de son environnement et de ses relations avec les autres sera 

bouleversée en conséquence d'un profond brouillage des frontières interpersonnelles. 

Molnar et Buka (2001) soulignent les cicatrices profondes à court et à long termes que vont 

infliger les abus sexuels aux victimes. 

Depuis 1985, on remarque une hausse des travaux de recherches concentrées 

spécifiquement sur les enfants et les adolescents abusés sexuellement. À travers tous ces 

travaux, il est important de considérer la prédominance des études non-cliniques (sujets 

recrutés à travers la population) dans ce domaine et d' interpréter avec prudence les résultats 

des études cliniques dus à leur petit �n�o�m�b�r�~�.� Il faut également considérer les aspects 

méthodologiques des recherches qui peuvent apporter des contraintes interprétatives. Par 
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exemple, dans certaines revues d'études, sur près de 50 références, on ressort une seule 

recherche comportant une comparaison avec un groupe contrôle (Bergeron & Hébert, 2006). 

Certaines études examinent plus spécifiquement les caractéristiques des expériences 

d'abus. Bergeron et Hébert (2006) précisent que de nombreux facteurs peuvent faire varier 

les conséquences de l'abus sexuel pour la victime. Ainsi, le type d'abus (Groth, 1979; 

MacFarlane, 1978), la fréquence et la durée de l'abus (Courtois, 1979; Finkelhor, 1979; 

Friedrich, 1986; Langmade, 1983; Molnar, et al., 2001; Russell, 1986; Seidner, 1984; Tufts' 

New England Medical Center Division of ChiJd Psychiatry, 1984), le type d'acte sexuel 

(Bagley, 1985; Cukor & McGinn, 2006; Finkelhor, 1979; Frornuth, 1983; Landis, 1956; 

Peters, 1984; Russell, 1986; Seidner, 1984; Tufts'New England Medical Center Division of 

Child Psychiatry, 1984), la relation avec le type d'abuseur (Anderson, 1981; Cukor & 

McGinn, 2006; Finkelhor, 1979; Landis, 1956; Molnar, et al., 2001; Seidner, 1984; Tufts' 

New England Medical Center Division of Child Psychiatry, 1984) peuvent être ou non des 

facteurs déterminants concernant les effets chez la victime. De plus, l'âge et le sexe amènent 

plusieurs controverses quant aux effets chez la victime (Bagley, 1985; Briere, 1989; 

Courtois, 1979; Cukor & McGinn, 2006; Finkelhor, 1979; K. A. Kendall-Tackett, 1991; K. 

A. Kendall-Tackett, Williams, L., & Finkelhor, D., 1993; Langmade, 1983; Meiselman, 

1978; Russell, 1986; Tufts' New England Medical Center Division of Child Psychiatry, 

1984; Ullmann, 2004). Finkelhor et Browne (1986) résument la tendance de ces recherches. 

À partir de leur relevé, l'abus perpétré par le père ou le substitut a un impact négatif plus 
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important que l'abus perpétré par un autre. L'expérience impliquant un contact génital 

semble être plus sérieuse. L'utilisation de la force occasionne plus de traumatisme pour la 

victime. De plus, les perpétrer comme homme et adulte plutôt que femme et jeune sont plus 

susceptibles d'occasionner de désordres chez la victime. Concernant l'âge et le sexe, il est 

difficile de conclure à une relation significative entre les deux. De plus, la culpabilité, par 

exemple, est moins susceptible d'être observée chez l'enfant préscolaire que chez la victime 

plus mature (Conte, 1987; Lusk, 1986). 

Il est donc possible d'observer que les paramètres de l'abus sexuel varient largement 

d'un sujet à l'autre et sont tributaires de son contexte. Ainsi, les études examinent la relation 

de ces variables d'abus spécifiques pour ainsi permettre de comprendre quels types 

d'expériences abusives augmentent le risque de perturbation chez la victime. 

Cette section mettait en exergue le portrait ambigu et imparfait des effets des mauvais 

traitements chez l'enfant. La majorité des études soulignent que l'enfant développe suite à 

ceux -ci des séquelles développementales importantes au niveau intellectuel, physique, social 

et affectif. Ces séquelles hypothèquent leur avenir et ont, par conséquent, un impact 

important sur toute la société. 

Dès lors, le dévoilement constitue l'issue pour mettre fin à ces abus. Ainsi, la décision de 

signaler demeure donc au centre de l'intervention et enclenche le processus mettant fin à 



46 

J'abus. La section suivante explorera les principaux enjeux du signalement ainsi que la 

perception de ' J'enseignante de son rôle face aux mauvais traitements. Suite à la 

classification des mauvais traitements, à l'élaboration des indices et des effets de ceux-ci, 

cette prochaine seçtion permettra de mieux comprendre les différents enjeux du signalant 

lors d'un doute de mauvais traitements chez l'enfant et de toute l'implication de cette 

démarche via la protection de l'enfant et du rôle du signalant. 

2.4 Les enjeux du signalement 

Le comportement humain s'inscrit dans un système social. L'environnement social, 

construit et régi à partir de normes et de valeurs reliées à la culture, a une influence sur le 

comportement de la personne. Cette influence agit sur le jugement de celle-ci. Au-delà de la 

structure légale organisée par l'environnement social, différents facteurs sont susceptibles 

d'expliquer la décision d'une personne à signaler. Cette décision peut se décrire comme une 

activité sociale positive ou se définir aussi comme de l'altruisme. Il s'agit, quel que soit le 

terme utilisé, d'une action dont d'autres personnes bénéficient et qui est produite sans 

attente de récompense externe (Gergen, 1984). 

Cependant, l'étude de Simard et Vachon (1988), fait ressortir certaines perceptions du 

signalant face à sa décision de signaler. La perception des coûts et récompenses que la 

situation implique va influencer la décision de signaler. Aussi, selon Gergen et Gergen 

(1984), devant une situation où de l'aide est nécessaire, la personne prend d'abord une 
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décision quant à elle-même c'est-à-dire qu'elle pèse les récompenses et les coûts de son 

action. 

2.4.1 La perception de l'enseignante de son rôle face aux mauvais traitements 

Selon un relevé de documentation fait par Bourque (1989), « le personnel en milieu 

scolaire occupe une position privilégiée pour venir en aide aux enfants d'âge scolaire qui 

sont victimes de mauvais traitements» (p. 10). De plus, l'auteure précise que « certains 

(Breton, 1984; Colucci, 1977; Martin, 1981; Sanders, 1975) limitent l'implication de l'école 

et de son personnel au dépistage et au signalement des enfants» (p. 10) victimes de mauvais 

traitements aux services de protection. 

La perception qu'a le personnel scolaire de son rôle va-t-elle contribuer à son action? 

Pelcovitz (1980) questionne 135 enseignants sur leurs cOmiaissances, leurs perceptions, 

leurs attitudes et leur rôle envers les mauvais traitements subis par l'enfant. Selon l'auteur, 

les enseignants ne perçoivent aucune incompatibilité entre le signalement et leur rôle 

d'enseignant. Pour la majorité, l'identification des enfants d'âge scolaire qui sont victimes 

de mauvais traitements fait partie de leurs responsabilités. Les études de Pelcovitz (1980) et 

Levin (1983) précisent bien la perception qu'ont les enseignants de leur rôle face aux 

mauvais traitements subis par l'enfant. 
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Cependant, la décision de signaler ou non peut être tributaire des coûts et des risques 

perçus par le signalant. Simard et Vachon (1988) rapportent le peu de recherches sur ce 

phénomène de coûts et de risques et ressortent dans leur étude les hésitations des déclarants 

à signaler. Pour eux, les principaux motifs d'hésitation sont la crainte, l'espoir de 

changement et des doutes sur les faits. Peu fréquents, mais quand même rapportés, la peur 

de commettre des indiscrétions, le manque de soutien et d'encouragement à signaler, 

l'espoir que d'autres prendront la responsabilité de signaler et enfin la méconnaissance ou le 

manque de confiance dans la capacité de la protection de la jeunesse à agir efficacement 

sont aussi des motifs d'hésitations (Hansen et al., 1997; Maureen C. Kenny, 2004; Webster, 

et al., 2005; Zellman, 2002). La crainte des représailles de la part des parents et que 

l'anonymat ne soit pas respectée ou encore que les conflits s'intensifient au sein de la 

famille ressortent dans plusieurs études comme les plus importants (Hansen, et al., 1997; 

Maureen C. Kenny, 2004; Simard, 1988; Webster, et al., 2005; Zellman, 2002). Il semble, à 

partir de l'étude de Simard (1988), que les coûts sont considérables et viennent limiter 

l'action de la personne placée devant un doute de mauvais traitements. 

Les établissements responsables d'appliquer la Loi de la protection de la jeunesse peuvent 

statuer sur la protection de l'enfant dans une situation de compromission pour sa sécurité ou 

son développement à partir de principes et de pratiques très organisés. Les professionnels en 

milieu scolaire ont un rôle à jouer face aux mauvais traitements. Les recherches confirment 

leur perception positive face à leur rôle (Maureen C. Kenny, 2004; O'Toole, et al., 1999; 
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Yanowitz, et al., 2003) mais les enjeux demeurent importants pour le signalant. Plusieurs 

facteurs sont donc à considérer. Il s'agit de la clientèle la plus touchée, de tous les acteurs 

impliqués et leurs limites. D'où l'importance pour toute enseignante de bien connaître les 

différents types de mauvais traitements, leur classification, les indices et les effets de chacun 

dans le but de pouvoir répondre de notre responsabilité collective soit la protection de 

l'enfant (Webster, et al., 2005). 

Dès lors, le dévoilement consti~ue l'issue pour mettre fin à ces abus. La décision de 

signaler demeure donc au centre de l'intervention et enclenche le processus mettant fin à 

l'abus. La section suivante tiendra compte du processus décisionnel lors d'un signalement et 

des facteurs d'influence lors de la prise de décision pour le signalant. Suite à la classification 

des mauvais traitements, à l'élaboration des indices et des effets de ceux-ci, cette prochaine 

section permettra de mieux comprendre le processus décisionnel du signalant lors d'un 

doute de mauvais traitements chez l'enfant et de toute l'implication de cette démarche via la 

protection de l'enfant et du rôle du signalant. 



3. La décision de signaler 



Aux fins de cet essai doctoral, certains facteurs sont identifiés comme cibles à explorer 

pour comprendre les assises psychologiques de cette prise de décision qu'est le signalement. 

La prochaine section traite du processus décisionnel sous un 3$pect cognitif et de différents 

modèles relevant les principaux facteurs d'influence lors d'une prise de décision dans une 

démarche de signalement en particulier. 

À partir de concepts psychosociaux, certaines études sur le comportement altruiste ont 

permis de dégager des facteurs situationnels et personnels qui influencent la décision d'une 

personne dans une situation d'urgence ou de crise. Ainsi, le degré de clarté et de gravité de 

la situation exerce une influence sur le comportement de la personne (Clark, 1974; B. 

Latané, & Rodin, J., 1969; Piliavin, 1975). D'autres auteurs soulignent la proximité de la 

victime (Staub, 1974), l'état de plus ou moins grande dépendanCe de la victime (Berkowitz, 

1963), le lien entre la victime et le signalant (Krebs, 1975), leur degré de ressemblance 

(Karabenick, 1972; Krebs, 1975), l'opinion d'autrui sur la situation (8. Latané, & Darley, J. 

M., 1968), le temps disponible (Darley, 1973) et aussi la perception que cette décision 

d'aider peut avoir des coûts et des récompenses associées au signalement (Simard, 1988). 

C'est, du moins en partie, à partir de ces bases théoriques que l'examen des facteurs 

d'influence de la décision des enseignantes de signaler sera fait. Certains concepts d'ordre 

cognitif aideront aussi à systématiser notre compréhension du processus décisionnel. 
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3.1 Le modèle de Hogarth (1989) 

Ce modèle renvoie à l'explication cognitive d'un processus de prise de décision. Selon 

cette approche cognitive, l'esprit humain se comporte comme un système de traitement de 

l'information. Ce système opère séquentiellement et de façon sélective. Hogarth (1989) 

propose un modèle cognitif qui rend compte plus spécifiquement du traitement de 

l'information lors d'une prise de décision en considérant trois catégories majeures de 

facteurs d'influence: 1) la personne; 2) ses actions et 3) son environnement. Entre chaque 

catégorie, il y a des interrelations impliquant une dynamique où le jugement de la personne, 

ses prédictions et ses hypothèses, de même que ses actions, ses choix et ses expériences, 

font partie d'un même ensemble. 

La prise de décision implique donc différentes étapes à travers lesquelles l'individu 

progresse pour en arriver à faire des choix par rapport au contexte présenté. Hogarth (1989) 

présente les étapès du modèle de la façon suivante (Figure 1). La première étape est de 

structurer ou de définir le problème. Il s'agit de déterminer à qui revient la décision à 

prendre, quels sont les détails du problème, sur quelles dimensions peut-on évaluer le 

problème. Les étapes suivantes (deuxième et troisième) sont exécutées parallèlement et elles 

consistent à déterminer les conséquences et les incertitudes face à la décision à prendre. Ces 

étapes réfèrent directement à deux dimensions bien distinctes du jugement c'est-à-dire 

l'évaluation et la prédiction. Vient ensuite la quatrième étape où il s'agit, pour l'individu1 

d'évaluer les choix possibles. Il est crucial dans l'évaluation des alternatives que 
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]' évaluation des conséquences ne vienne pas affecter ]' évaluation des incertitudes. La 

cinquième étape, soit l'analyse de sensibilité, est en quelque sorte une réévaluation des 

conséquences et des incertitudes suite à l'évaluation des alternatives. Comme réponse, 

l'individu peut donc recueillir de l'information et ainsi faire un retour au niveau des 

conséquences et des incertitudes, ou soit faire un choix, c'est-à-dire prendre une décision 

fmale. Ce modèle est illustré par Hogarth (1989) à la figure 1. 

1. Structure du problème 

1...-____ 45. Analyse de la sensibilité 6. Cueillette d'infonnations 

7. Choix 

Figure l : L'analyse d'une décision 3 

Le modèle proposé par Hogarth suggère que chacune des étapes exerce une influence sur 

les autres. Ainsi, le besoin de déterminer à qui revient la décision va avoir un impact sur la 

détermination des conséquences et ainsi de suite. Pour Hogarth plusieurs biais et sources de 

3 
Tiré et traduit de Hogarth, R. (1989). Judgement and choice. New York : John WiJey & Sons, p. 178. 
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biais peuvent aussi influencer le jugement d'une personne dans sa prise de décision. Hogarth 

(1989) élabore une liste de biais et de source de biais dans le jugement et la prise de décision 

qui est présentée au tableau 5. Il les répartit à travers les étapes de la prise de décision soit 

au niveau de l'acquisition de l'information, du traitement de l'information, de la réponse et 

de la rétroaction. Aux fms de cet essai, le but n'est pas d'en faire une description exhaustive, 

mais simplement de les mentionner pour fournir un meilleur éclairage quant aux influences 

sur la prise décision. 



55 

Tableau 5. Biais et sources de biais dans le jugement et la prise de décision QIogarth, 

1989). 

Biais/Sources de biais 

• Disponibilité 

Acquisition de l'information • Perception sélective 
• Fréquence 
• Informations concrètes 
• Corrélation illusoire 
• Présentation des données 

Traitement de j'information • Inconsistance 
• Conservatisme 
• Extrapolation non-linéaire 
• Complexité 
• Stress émotionnel 
• Pressions sociales 
• Consistance des sources d'information 

Réponse (output) • Format des questions 
• Effets d'échelles 
• Pensée magique 
• Illusion de contrôle 

Rétroaction • Structure d'apprentissage non reliée aux résultats 
• Mauvaise perception des fluctuations du hasard 
• Attribution de réussite/échec 
• Erreurs logiques du rappel 
• Biais de la sagesse d'après coup 

Source: Traduit par Morency (1996) de Hogart, R. M. (1989). Judgement and choice. New York: John 

Wiley & Sons, p. 216-222. 
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À l 'intérieur de cette gamme de biais, Hogarth définit d'autres types de sources de biais 

dont certaines sont nommées : heuristiques. Elles sont utilisées par la personne pour réduire 

les efforts lors du traitement de l'information soit par rapport à l'environnement de la 

décision, soit par rapport aux sources d'information. 

L'auteur précise des balises théoriques nécessaires à la compréhension des autres 

modèles qui vont suivre. Ainsi, la pertinence de retenir ce modèle cognitif relève 

principalement du fait que les éléments cités permettront de faire des liens entre les divers 

facteurs d'influence. À travers les modèles rapportés, certains biais peuvent être introduits à 

l'intérieur des groupes de facteurs d'influence et ainsi avoir un impact sur la décision de 

signaler. 

3.2 Les modèles reliés au signalement 

Les prochains modèles de référence tiennent compte de la prise de décision dans une 

démarche de signalement. fi s'agit d'études s'intéressant spécifiquement au processus de la 

prise de décision et des facteurs d'influence dans un contexte de signalement pour mauvais 

traitements. 

3.2.1 L'itinéraire décisionnel de Simard et Vachon (1988) 

Une étude apparaît importante à citer. fi s'agit de celle de Simard et Vachon (1988) qui 

examinent le cheminement d'une personne dans un processus de prise de décision lors d'un 
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signalement à la Protection de la jeunesse. Les auteurs s'intéressent donc à la manière dont 

les citoyens, excluant tout professionnel, décident-ils de signaler un cas au service de 

protection de l'enfant, quels motifs les amènent à poser ce geste, quelle est la place des 

facteurs socio-économiques ou familiaux dans cette prise de décision et est-ce que la 

présence de témoins peut aussi influencer le déclarant. Les auteurs proposent un modèle de 

processus décisionnel du déclarant dans un contexte de signalement. Ce modèle regroupe les 

principaux éléments du processus décisionnel des déclarants à la Protection de la jeunesse. 

Suite à la consultation de divers ouvrages, ils reconstituent le processus décisionnel en cinq 

étapes principales dans un ordre séquentiel soit : 

«1) l'acteur doit d'abord identifier le problème, soit le besoin de protection 
pour un enfant donné; 2) il doit ensuite se former un jugement plus définitif 
sur la situation par diverses opérations de réflexion, de vérification, et 
d'interprétation des faits liés à la situation; 3) il recherche des solutions 
possibles en réponse au problème posé; 4) il évalue chacune des solutions 
possibles, car elles peuvent avoir des conséquences importantes tant pour 
J'enfant et la famille que pour lui-même; 5) il décide enfm d'initier ou non 
une démarche auprès du directeur de la Protection de la jeunesse pour 
signaler le cas» (p. 12). 

Les auteurs rejoignent le modèle proposé par Hog~rth (1989). Cependant, Simard et 

Vachon (1988) ne retiennent, pour leur étude, que trois étapes principales qui consistent à : 

1) l'évaluation de la situation; 2) la recherche de solution et, 3) la décision de signaler. Les 

auteurs précisent aussi que ce processus décisionnel est influencé par divers facteurs dont 

les caractéristiques socio-économiques des déclarants (le sexe, J'âge, le statut socio-

économique, la scolarité, l'état civil et le lien avec l'enfant), les caractéristiques des 
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signalements et les facteurs associés (la nature de la situation, le degré de connaissance, la 

durée d'exposition au problème et l'âge de l'enfant) et le processus décisionnel même (la . 

nature du problème signalé, le degré de connaissance, la perception du degré d'urgence de la 

situation, des risques à signaler et de l'influence d' autrui, les motifs de signalement et la 

promptitude à signaler). 

Les résultats de cette étude ne pennettent pas de généraliser à l'ensemble des déclarants 

puisque l'échantillon se limitait à un groupe de déclarants excluant les professionnels à la 

population de l'étude. Toutefois, les données rapportées par Simard et Vachon (1988) 

constituent une bonne référence pour le présent essai. Les auteurs font ressortir toute 

l'importance de cette démarche de signalement, toute l' implication du déclarant face à une 

situation de mauvais traitements et les facteurs susceptibles d'influencer son intention de 

signaler. 

D'autres recherches ont été conduites autour des facteurs qui influencent la prise de 

décision dans un contexte de signalement. C'est le cas de celle de Willis et Wells (1988) et 

de celle de Brosig et Kalichman (l992a) qui furent élaborés à partir de deux types de 

signalant soit des policiers et des cliniciens en santé mentale. Sans préciser le processus 

décisionnel, leurs modèles renvoient aux facteurs qui influencent la prise de décision lors 

d'une démarche de signalement. 
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3.2.2 Le modèle de Willis et Wells (1988) 

Dans leur modèle, Willis et Wells (1988) suggèrent une variété de facteurs qui 

influencent la prise de décision chez les policiers devant un doute d'abus chez l'enfant. Ils 

proposent un diagramme schématique qui regroupe les généralisations glanées dans la 

documentation sur la position des policiers en ce qui a trait à la décision de signaler l'enfant 

abusé. 

La figure 2 illustre leur modèle qui classe en deux catégories les facteurs qui influencent 

l'intention de signaler. Il s'agit des facteurs légaux et des facteurs extralégaux. Selon les 

auteurs, les facteurs légaux se définissent par la connaissance de la loi et la sévérité de 

l'acte. Les facteurs extralégaux se subdivisent en quatre groupes. Le premier groupe 

comprend les caractéristiques personnelles des policiers qui renvoient aux années de service, 

à leur éducation, à leurs attitudes, à l'autorité, au statut marital et aux enfants qu'ils ont. Le 

deuxième groupe de facteurs inclut la race de la victime et de l' abuseur, leur classe sociale, 

la perception que l'acte est criminel et qu'il est sérieux. Il s'agit des facteurs situationnels. 

Le troisième groupe, soit les facteurs organisationnels, implique la structure formelle du 

signalement et le soutien pour le signalement. Finalement, le quatrième groupe comprend 

l'expérience du signalement, l'expérience positive avec une agence de protection de l'enfant 

et la croyance que le signalement ne change rien. 



Facteurs légaux 

*Sévérité de l'acte 
*Connaissance de la loi 

Facteurs extralégaux 
Caractéristiques des policiers 

*Duréè de services 
*Éducation 
*Attitudes 
*Autorité 
*Statut marital·· 
*Enfants 

Facteurs situationnels 

*Race de la victime/abuseur** 
*Statut socio-économique de la victime/abuseur 
*Perception criminelle de l' acte** 
*Définition d'un acte sérieux·* 

Facteurs organisationnels 

*Structure formelle du signalement 
*Soutien pour signaler 

Attitudes et expériences du signalement 

*Expérience à signaler 
*Expérience positive avec une agence de protection de l'enfant 
*Croyance que le signalement ne change rien 

INTENTION 
À 

SIGNALER 
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•• Selon l'étude, facteurs qui expliquent les différentes positions prises par les policiers devant une 

situation de mauvais traitements. 
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Figure 2: Facteurs d'influence des policiers à signaler l'abus d'enfant de Willis et Wells 

Ce modèle de Willis et Wells (1988) a servit d'appui à Brosig et Kalichman (1992b) qui 

se penchent à leur tour sur la décision de signaler dans la pratique des psychologues, des 

intervenants scolaires et des travailleurs en santé mentale. 

3.2.3 Le modèle de Brosig et Ka/ichman (1992) 

Le modèle de Brosig et Kalichman (1992) est une adaptation de celui de Willis et Wells 

(1988). À partir d'un relevé de la documentation, les auteurs font ressortir les facteurs 

d'influence dans la pratique des psychologues, des intervenants scolaires et des travailleurs 

en santé mentale dans leur décision à signaler un doute d'enfant abusé. Leur modèle tient 

compte de trois facteurs indépendants qui influencent la décision de signaler. Ces auteurs 

suggèrent aussi l'influence de certains facteurs sur la décision de signaler un enfant abusé. n 

s'agit des facteurs légaux, des caractéristiques des cliniciens et des facteurs situationnels 

(figure 3). 

4 Tiré et traduit de WiIlis, C. L., & Wells, R. H. (1988). The police and child abuse: an analysis of police 
decisions to report illegal behavior. Criminology, 26, 295-714. 
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Figure 3 : Modèle de l'intention du clinicien à signaler l'abus d'enfant.5 
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Le premier groupe, soit les facteurs légaux, est défini par les connaissances de la loi, les 

exigences légales et la fonnulation législative. Ces facteurs légaux influencent la décision à 

signaler d'une façon unidirectionnelle c'est-à-dire que tout l'ensemble des facteurs légaux 

5 Tiré et traduit de Brosig, C. L. & Kalichman, S. C. (1992). Clinicians' reporting of suspected child abuse: 
A review of the empiricallitterature. Clinical Psychology Review, 12, 155-168. 
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va influencer la tendance à signaler, mais la rétroaction de la décision de signaler 

n'influencera pas le cadre légal. La connaissance et l'interprétation de ceux-ci apparaissent 

comme des critères déterminants dans la décision de signaler. Dans leur modèle, les facteurs 

légaux prennent une importante part dans la prise de décision du signalement pour le 

clinicien. En effet, la connaissance et la compréhension des lois dans le mandat de signaler 

ont été rapportées comme importantes et l'interprétation de celles-ci apparaît être un critère 

déterminant dans la décision de signaler (Andrew, 1989; Swoboda, 1978; Wilson, 1989; G. 

L. Zellman, 1990). Les auteurs (Brosig et Kalichman, 1992) notent la diversité des lois et 

des obligations entre les États et portent une attention particulière aux différents statuts en 

fonction du mandat de signaler. Ainsi, certains auteurs soulignent l'importance que la loi 

soit claire pour chacun afin qu'elle soit respectée (Jones, 1989). 

À la figure 3, le deuxième groupe de facteurs correspond aux caractéristiques du 

clinicien. Ceux-ci influencent la décision de signaler d'une façon bidirectionnelle et se 

définissent par les années d'expérience c'est-à-dire la somme et l'étendue de l' expérience 

professionnelle, laformation reçue, les attitudes et l'expérience à signaler c'est-à-dire les 

expériences cliniques de signalement. La bidirectionnalité s'explique de la façon suivante: 

les caractéristiques du clinicien influencent la tendance à signaler et la rétroaction de la 

décision de signaler influence l'attitude du clinicien. Ainsi, comme le souligne le modèle 

initial de Willis et Wells, les différences individuelles sont des variables qui ont un poids 

important dans la décision de signaler. Également, la somme et l'étendue de l'expérience 
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professionneJJe augmentent la probabilité de signalement de la part des psychothérapeutes 

(Barksdale, 1989). L'auteur arrive par contre à cette conclusion avec un faible échantillon 

(10 psychothérapeutes) ce qui ne permet pas de généralisation. Par contre, Nightingale et 

Walker (1986) obtiennent des résultats similaires dans une étude de Head Start Worlœrs où 

l'échantillon est représentatif. De plus, Brosig et Kalichman relèvent certains biais 

méthodologiques dans les études concernant la diversité des répondants, les catégorisations 

de ceux-ci, les techniques et les outils utilisés. Toutefois, la formation spécifique des 

cliniciens dans l'abus d'enfant ressort comme un facteur déterminant. Selon Ninhtingale et 

Walker (1986), les travailleurs avec une formation dans l'identification des mauvais 

traitements sont plus susceptibles de signaler un doute d'abus. Concernant l'expérience de 

signalement, Kalichman et Craig (1991) soulignent que les psychologues qui ont manqué de 

signaler dans leur expérience clinique sont moins susceptibles de signaler les cas 

hypothétiques d'abus. Concernant la relation du psychologue avec son client, elle est relevée 

comme déterminante dans le choix de signaler ou non. Quelques auteurs (AnseJJ, 1990; S. 

C. Kalichman, Craig, M. E., & FoJJingstad, D. R., 1988) se sont penchés sur le bris de la 

relation thérapeutique lors d'un signalement. · On rapporte un dilemme signalement

confidentialité, mais certains auteurs le situe plus au niveau de la confiance plutôt que sur la 

notion de confidentialité (Watson, 1989). Ceux-ci soulignent que le bris de confiance entre 

le client et le thérapeute peut être plus néfaste à la poursuite d'une thérapie. On peut alors se 

questionner sur l'impact d'un tel bris de confiance dans la relation qu'établit l'enseignante 

avec le milieu familial. 
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Pour résumer le groupe de facteurs concernant les caractéristiques du clinicien dans le 

modèle de Brosig et Kalichman (1992), on peut dire que la combinaison de l'expérience et 

de la fonnation, avec les effets perçus du signalement sur l'intervention clinique et les 

expériences passées avec une agence de protection de l'enfant peuvent avoir un impact 

significatif sur la tendan.ce du clinicien à signaler. 

Le dernier groupe du modèle, les facteurs situationnels, influence la prise de décision de 

façon unidirectionnelle comme les facteurs légaux. L'ensemble des facteurs situationnels va 

influencer la tendance à signaler, mais la rétroaction de la décision de signaler n'influencera 

pas, par exemple, les attributs de la victime, le type d'abus ou sa sévérité. Ces facteurs 

situationnels se définissent donc par les attributs de la victime (sexe, âge, race et niveau 

socio-économique), le type d'abus (négligence, abus émotionnel, abus physique et abus 

sexuel), la sévérité de l'abus Gugement de la sévérité de l'acte et âge auquel se produit 

l'acte) et le degré de certitude de l'événement (preuves physiques et discours de l'enfant). 

Les attributs de la victime sont des variables qui influencent la décision à signaler. Les 

auteurs décrivent ces caractéristiques de la victime comme étant le sexe et l'âge (S. C. 

Kalichman, 1993; S. C. Kalichman, & Craig M. E., 1991; S. C. Kalichman, Craig, M. E., & 

Follingstad, D. R., 1988), la race et la classe sociale (Jensen, 1984; Newberger, 1983). Une 

autre dimension qui influence le clinicien à signaler est le type d'abus. On relève au niveau 

de diverses études que l'abus sexuel, considéré comme plus sérieux, est plus susceptible 
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d'être signalé que la négligence, l'abus physique et l'abus émotionnel (Nightingale, 1986; 

Wilson, 1989; Zellman, 2002). La sévérité de l'abus est aussi investi guée. Si l' abus est jugé 

non sévère, il y a moins de probabilité qu'il soit signalé (Green & Hansen, 1989; Wilson, 

1989). Finalement, le degré de certitude qu'il y a abus demeure aussi un facteur d'influence 

sui la tendance à signaler ou non. Selon Kalichman et Craig (1991), la probabilité du 

signalement augmente si l'enfant exprime verbalement l'abus que s'il refuse d'en parler. 

Dans le même sens, les signes physiques d'abus vont augmenter la probabilité qu'il Y ait 

signalement (Kalichman et Brosig, 1992; Kalichman et al., 1989; Zellman, 1990). 

3.3 Application des modèles en contexte scolaire 

Les travaux recensés dans les dernières sections portant sur les différents modèles 

rapportent que la combinaison des facteurs légaux, des caractéristiques du signalant, des 

facteurs situationnels et organisationnels influencent la décision à signaler un cas présumé 

de mauvais traitements. La décision de signaler semble donc dépendante de la connaissance 

de la loi, des caractéristiques spécifiques du signalant potentiel et de la situation clinique 

particulière. Ainsi, ces données confirment l'hypothèse stipulant que des facteurs 

indépendants peuvent influencer la décision de signaler un doute d'abus ou de négligence. 

Il convient, par ailleurs, de se demander comment ces modèles s'appliquent au milieu 

scolaire afin de mieux comprendre le processus décisionnel des enseignantes lorsqu'elles 

signalent des situations . de mauvais traitements, mais également pour guider des 
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programmes de formations du personnel en milieu scolaire de manière à optimiser ce 

processus de signalement. 

Le modèle de Willis et Wells (1988) peut apporter quelques réponses à cette question 

d'intégration du processus de signalement en milieu scolaire. En effet, les enseignantes sont, 

comme les autres professionnels d'une communauté, confrontées à un ensemble de facteurs 

légaux et extra-légaux lorsque vient le moment de prendre la décision de signaler ou non 

une situation de mauvais traitement chez un de leurs élèves. À l 'heure actuelle au Québec, 

nous ne savons que peu de choses sur la formation universitaire des enseignantes en matière 

de protection de la jeunesse. On peut toutefois supposer qu'elle est minimale. Bien entendu, 

plusieurs dépliants et feuillets d'informations sont mis à la disposition des enseignantes dans 

les écoles par la Direction de la Protection de la Jeunesse (DPJ), mais il en revient aux 

enseignantes de se renseigner par elle-même lors d'une potentielle situation de signalement. 

De plus, nous ne connaissons aucune étude ayant évalué l'efficacité et l'impact de ce type de 

matériel d'information. On ne sait donc pas jusqu'à quel point le personnel scolaire se 

repose les informations contenu dans ces documents pour s'approprier une démarche 

individuelle et institutionnelle dans les cas de signalement. 

Certains facteurs situationnels peuvent également jouer un rôle décisif dans la décision 

de l'enseignante d'effectuer un signalement. Comme relevé par Willis et Wells (1988), la 

définition d'un acte sérieux, sa perception et le statut socio-économique de la victime et de 
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l'abuseur peuvent avoir un impact sur la décision de signaler ou non. Une étude plus 

poussée de l'impact réel des facteurs situationnels chez l'enseignante devrait être menée de 

manière à pouvoir généraliser les résultats obtenus chez les policiers par Willis et WeHs en 

1988. 

La présence de facteurs organisationnels, c'est-à-dire le soutien que le professionnel 

reçoit pour signaler et la présence d'une structure formelle pour effectuer ce signalement, 

peut, elle aussi, influencer la décision de l'enseignante. À cet effet, la direction de l'école 

peut parfois jouer un rôle important dans la mise en place de cette structure en mettant à la 

disposition de l'enseignante des ressources (psychologue, travailleur social, etc.) pour la 

soutenir lors du processus de réflexion et de signalement à la protection de la jeunesse. 

Il convient, par ailleurs, de réfléchir à l'impact que le signalement peut avoir dans la vie 

des enseignantes qui décident de le faire. Suite à ce signalement, qu'il soit retenu ou non, 

obtiennent-elles un soutien de leur milieu de travail? En effet, même si un signalement n'est 

pas retenu, cela n'indique pas pour autant que les préoccupations de l'enseignante par 

rapport à la situation difficile que vit un enfant sont nécessairement disparues. De plus, si un 

signalement qu'elle a fait est retenu et considéré comme étant fondé par les services de 

protection de la jeunesse, l'enseignante continue généralement d'être en contact avec 

l'enfant et les parents. Sa présence et sa contribution dans ce nouveau contexte peut susciter 
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toute une série de questions qu'elle n'arrive peut-être pas à exprimer explicitement en raison 

du rôle qu'elle ajoué dans le signalement de la situation. 

Par ailleurs, les enseignantes évoluent et travaillent dans un contexte différent des autres 

intervenants du milieu scolaire (psychologue, psychoéducateur, infinnière, etc.) en ce sens 

qu'elles ont un contact régulier et privilégié avec les enfants. En effet, en côtoyant ces 

derniers à tous les jours, elles sont davantage en mesure de détecter des comportements ou 

des signes qui pourraient les amener à signaler des situations de mauvais traitements. C'est 

ce nombre et cette intensité de contacts quotidiens plus élevés avec l'enfant qui rend 

l'enseignante du primaire plus susceptible d'identifier des situations de mauvais traitements 

que l'enseignante du niveau secondaire. De plus, le nombre d'élèves plus élevé dans les 

cJasses du secondaire par rapport à celles du primaire rend le travail de détection plus 

difficile. Jusqu'à maintenant, toutefois, aucune étude ne semble s'être attardée à explorer ces 

distinctions entre le milieu scolaire primaire et secondaire. Ainsi, cette question demeure en 

suspend et mériteraient une étude plus approfondie. 

De même, le type de mauvais traitement dont est témoin l'enseignante peut influencer sa 

décision de signaler ou non une situation au DPJ. En effet, plusieurs marques et lacérations 

laissées sur le corps d'un enfant suite à un abus physique de son parent peuvent laisser 

moins de place au doute de signaler qu'une situation de négligence où l'enfant n'est pas 

habillé adéquatement par rapport à la saison de l'année (p.ex. : il porte des petits souliers en 
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plein hiver). Ainsi, la sévérité et le type de mauvais traitement constituent des facteurs à 

prendre en compte dans la décision des enseignantes de signaler. Cela mériterait également 

d'être exploré plus à fond à l'intérieur d'une série d'études. 



Conclusion 



La dynamique psychologique impliquée dans la décision de signaler en milieu scolaire 

est mal connue. Au Québec, il existe très peu d'étude destinée à comprendre les enjeux 

psychosociaux du signalement en milieu scolaire. Comment expliquer l'écart existant entre 

le volume modeste de signalements émanant des milieux scolaires et l'importance de l'école 

en tant que milieu de vie pour l'ensemble des enfants? Quels sont les défis que pose le 

signalement pour l'intervenant scolaire? Quels sont les facteurs qui conditionnent la 

décision de signaler à partir de J'école? Le besoin de connaissances face à ces questions 

fonde la pertinence d'étudier davantage cette problématique. 

Cet essai doctoral a permis d'accroître nos connaissances et d'identifier les principaux 

facteurs d'influence sur la décision de signaler lorsque placé devant un doute de mauvais 

traitements chez l'enfant. Il a également permis de savoir comment certains de ces facteurs 

ont une influence déterminante sur la prise de décision face à un enfant victime de mauvais 

traitements. Par ailleurs, il permettra aussi aux enseignantes de préciser leur rôle en milieu 

scolaire à l'égard de l'enfant victime de mauvais traitements. Le but fut donc de fournir un 

portrait potentiel de la dynamique psychologique en jeu lors d'une prise de décision d'une 

enseignante en milieu scolaire devant un doute de mauvais traitements chez l'enfant. 
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Plus spécifiquement:, ce projet de recherche a pennis d'apporter une réponse aux 

questions suivantes: lors d'un doute de mauvais traitements chez un enfant:, de quoi dépend 

la décision de l'enseignante de signaler ou pas? Quels sont les facteurs qui vont influencer 

cette décision? Est-ce que ces facteurs sont les mêmes pour tous les types de mauvais 

traitements? Chez l'enseignante, quelle est la dynamique du processus décisionnel? Quelle 

est la perception de son rôle face aux mauvais traitements chez l'enfant? 

Par ailleurs, d'autres questions qui demeurent en suspend seraient intéressantes à 

explorer. Par exemple, quel est le soutien souhaité par les enseignantes lors d'une prise de 

décision? Quelles sont leurs connaissances du cadre légal, des contextes théoriques et 

pratiques des mauvais traitements et quelle relation affichent-elles avec la tendance à 

signaler? 
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Appendice 1 

Articles de la Loi sur la Protection de la Jeunesse 



L'article 39 de la Loi de la protection de la jeunesse (LPJ) 6 stipule que: 

Tout professionnel qui, par la nature même de sa profession, prodigue des 
soins ou toute autre forme d'assistance à des enfants et qui, dans l'exercice de sa 
profession, a un motif raisonnable de croire que la sécurité ou le développement 
d'un enfant est ou peut être considéré comme compromis au sens de l'article 38 
ou au sens de l'article 38.1, est tenu de signaler sans délai la situation au 
directeur; la même obligation incombe à tout employé d'un établissement, à tout 
enseignant, à toute personne oeuvrant dans un milieu de garde ou à tout policier 
qui, dans l'exercice de ses fonctions, a un motif raisonnable de croire que la 
sécurité ou le développement d'un enfant est ou peut être considéré comme 
compromis au sens de ces dispositions. 

Toute personne autre qu'une personne visée au premier alinéa qui a un motif 
raisonnable de croire que la sécurité ou le développement d'un enfant est 
considéré comme compromis au sens des paragraphes d et e du deuxième alinéa 
de l'article 38 est tenue de signaler sans délai la situation au directeur. 

Toute personne autre qu'une personne visée au premier alinéa qui a un motif 
raisonnable de croire que la sécurité ou le développement d'un enfant est ou 
peut être considéré comme compromis au sens des paragraphes a, h, c ou f du 
deuxième alinéa de l'article 38 ou au sens de l'article 38.1, peut signaler la 
situation au directeur. 

Les premier et deuxième alinéas s'appliquent même à ceux liés par le secret 
professionnel, sauf à l'avocat qui, dans l'exercice de sa profession, 
reçoit des informations concernant une situation visée à l'article 38 ou 38.1. (p. 
57) 

De plus, l'article 134 de la Loi de la protection de la jeunesse précise que: 

Nul ne peut, étant tenu de le faire, omettre de signaler au directeur ( ... ) la 
situation d'un enfant dont il a un motif raisonnable de croire que la sécurité 
ou le développement est ou peut être considéré compromis ou conseiller, 
encourager ou inciter une personne qui est tenue de le faire à ne pas faire de 
signalement au directeur ou à une telle personne ou instance (p. 58). 

6 Gouvernement du Québec. Manuel de référence sur la Loi sur la protection de la jeunesse. 2009. 



Pour J'application de la présente loi, la sécurité ou le développement d'un 
enfant est considéré comme compromis lorsqu'il se retrouve dans une situation 
d'abandon, de négligence, de mauvais traitements psychologiques, d'abus 
sexuels ou d'abus physiques ou lorsqu'il présente des troubles de comportement 
sérieux. (article 38) 

On entend par: 

«abandon»; 

a) abandon: lorsque les parents d'un enfant sont décédés ou n'en n'assument pas 
de fait le soin, l'entretien ou l'éducation et que, dans ces deux situations, ces 
responsabilités ne sont pas assumées, compte tenu des besoins de l'enfant, par 
une autre personne; 

«négligence» ; 

b) négligence: 

1 ° lorsque les parents d'un enfant ou la personne qui en a la garde ne répondent 
pas à ses besoins fondamentaux: 

i. soit sur le plan physique, en ne lui assurant pas l'essentiel de ses besoins 
d'ordre alimentaire, vestimentaire, d'hygiène ou de logement compte tenu de 
leurs ressources; 

ii. soit sur le plan de la santé, en ne lui assurant pas ou en ne lui permettant pas 
de recevoir les soins que requiert sa santé physique ou mentale; 

iii. soit sur le plan éducatif, en ne lui fournissant pas une surveillance ou un 
encadrement appropriés ou en ne prenant pas les moyens nécessaires pour 
assurer sa scolarisation; 

2° lorsqu'il y a un risque sérieux que les parents d'un enfant ou la personne qui 
en a la garde ne répondent pas à ses besoins fondamentaux de la manière prévue 
au sous-paragraphe 1°; 

«mauvais traitements psychologiques»; 

c) mauvais traitements psychologiques: lorsque J'enfant subit, de façon grave 
ou continue, des comportements de nature à lui causer un préjudice de la part de 
ses parents ou d'une autre personne et que ses parents ne prennent pas les 
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moyens nécessaires pour mettre fin à la situation. Ces comportements se 
traduisent notamment par de l'indifférence, du dénigrement, du rejet affectif: de 
l'isolement, des menaces, de l'exploitation, entre autres si l'enfant est forcé à 
faire un travail disproportionné par rapport à ses capacités, ou par l'exposition à 
la violence conjugale ou familiale; 

«abus sexuels»; 

d) abus sexuels: 

10 lorsque l'enfant subit des gestes à caractère sexuel, avec ou sans contact 
physique, de la part de ses parents ou d'une autre personne et que ses parents ne 
prennent pas les moyens nécessaires pour mettre fin à la situation; 

20 lorsque l'enfant encourt un risque sérieux de subir des gestes à caractère 
sexuel, avec ou sans contact physique, de la part de ses parents ou d'une autre 
personne et que ses parents ne prennent pas les moyens nécessaires pour mettre 
fin à la situation; 

«abus physiques»; 

e) abus physiques: 

10 lorsque l'enfant subit des sévices corporels ou est soumis à des méthodes 
éducatives déraisonnables de la part de ses parents ou de la part d'une autre 
personne et que ses parents ne prennent pas les moyens nécessaires pour mettre 
fin à la situation; 

20 lorsque l'enfant encourt un risque sérieux de subir des sévices corporels ou 
d'être soumis à des méthodes éducatives déraisonnables de la part de ses parents 
ou d'une autre personne et que ses parents ne prennent pas les moyens 
nécessaires pour mettre fin à la situation; 

«troubles de comportement sérieux». 

j) troubles de comportement sérieux: lorsque l'enfant, de façon grave ou 
continue, se comporte de manière à porter atteinte à son intégrité physique ou 
psychologique ou à celle d'autrui et que ses parents ne prennent pas les moyens 
nécessaires pour mettre fin à la situation ou que l'enfant de 14 ans et plus s'y 
oppose ». 

85 



Et l'articJe 38.1 : 

<<. •• c) si ses parents ne s'acquittent pas des obligations de soin, d'entretien et 
d'éducation qu'ils ont à l'égard de leur enfant ou ne s'en occupent pas d'une 
façon stable, alors qu'il est confié à un établissement ou à une famille 
d'accueil depuis un an (p. 43). 
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